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U le débat 


DÉCLARATION VOIES SUR PORT
À la CPC Mouvement
Du 04  mars  2010 

Monsieur le Président,
L’entreprise à fait le choix de faire figurer à l’ordre du jour une question relative aux voies sur port. A l’image des documents fournis pour cette réunion, ainsi que des réponses apportées aux questions des organisations syndicales, le traitement de cette question est d’importance. Nous aurons pourtant, le désagréable plaisir de découvrir en séance le contenu de ce dossier. 
Le changement de propriété des voies ferrées portuaires  et le transfert de compétences d’exploitation, d’entretien, et de construction aux autorités portuaires est lourd de conséquences pour les cheminots. Si nous sommes encore  dans une phase transitoire, l’année 2010 marque le terme de la phase de réflexion et d’analyse.

La mise en concurrence avec le privé pour la maintenance et la gestion des voies,  a un impact important sur les  emplois de cheminots !   

 Neufs ports sont  concernés, avec par exemple sur  les ports de Marseille, Dunkerque et le Havre, quelques 150 agents maintenance et exploitation qui seront directement impactés par les choix  de l’entreprise. Pour ces mêmes lieux, déjà touchés par d’autres réorganisations, les conséquences sociales sont loin d’être négligeables, surtout qu’en cas de reclassement les solutions locales sont quasi inexistantes.
Les ports reconnaissent un savoir faire indiscutable à la SNCF  sur les métiers de la gestion, de la sécurité  et de la circulation ce qui positionne l’EPIC comme partenaire privilégié.
Nous savons pourtant  que les réponses aux futurs appels d’offre seront pilotées par INEXIA en partenariat avec d’autres filiales du groupe et d’éventuels partenaires présents localement. L’infra SNCF gére   la période transitoire via notamment l’établissement de conventions de transition. 
Il nous semble au contraire  évident  que l’hypothèse de positionner l’Infra SNCF sur les appels d’offre, qu’ils soient découplés ou globaux, mériterait d’être de nouveau examinée à la lumière :

-Des attentes de sécurisation du volet circulation par les ports.
-De l’image de compétence et de savoir-faire indiscutable de l’Infra sur l’ensemble des aspects techniques liés à l’exploitation et à l’organisation des métiers du ferroviaire.
Monsieur le président,  sur le port de Dunkerque le choix de ne pas répondre à l’appel d’offre  par l’EPIC est apparemment confirmé, pouvez vous préciser quel est le positionnement de l’entreprise pour les autres ports  et notamment Marseille et le Havre ?
· En matière de gestion d’exploitation

· En matière d’entretien et maintenance

· En matière d’ingénierie

· En matière d’établissement des règlements sécurité.

Nous pouvons légitimement nous interroger sur la réelle volonté de répondre  aux appels d’offre quand on s’aperçoit que certains agents ayant signé leur 630 ne se voient pas confier de poste celui-ci étant figé jusqu'à nouvel ordre !  

Monsieur le président, que vont devenir les agents en cas de non réponse de l’entreprise aux appels d’offre ?
L’Ordonnance n°2005-898 du 2 août 2005 précise dans son article 4 que « Les charges

d’entretien et de gestions imputées à l'autorité portuaire du fait de cette répartition font l'objet d'une compensation. La compensation est déterminée forfaitairement en tenant compte du type des voies transférées, de leur longueur, des catégories d'équipements et accessoires qui s'y rattachent et des coûts correspondant à l'entretien et à la gestion de ces biens. ».
Si le principe de compensation et la description des actifs à transférer sont actés par chacune des parties (RFF, SNCF, ports) au travers des textes législatifs, les modalités de calcul quant à l’estimation du montant de ladite compensation restent floues. 
          Monsieur le président, allez vous, dans votre présentation, nous donner les  données chiffrées et comparatives de la soulte pour les ports avec l’estimation des besoins par la SNCF et la  soulte réellement attribuée.
Etant donné la complexité des procédures de gestion, d’exploitation et d’entretien des infrastructures ferroviaires (y compris les installations de traction électrique 25000Volts), la sécurité des circulations et des personnels n’est garantie que par la cohérence du réseau et ne peut admettre une dilution des responsabilités.  La préparation des conventions transitoires a rapidement soulevé d’autres questions et notamment celles des responsabilités réciproques en matière de sécurité et d’assurance. Peut-être allez-vous nous éclairer sur ce point ? 

Monsieur le président, l’Infra SNCF et les cheminots disposent d’atouts majeurs pour répondre pleinement aux besoins exprimés par les ports : capacité d’établissement du référentiel de sécurité, de maintenance et d'exploitation et certification auprès de l'EPSF, gestion des trafics et circulation , maintenance des infrastructures, travaux et investissements. Espérons que nos dirigeants aient la même analyse. .
Montreuil le 05 mars 2010 
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